
Les fouilles de fosses communes, un enjeu très politique au Burundi

    @rib News,Â 20/02/2020Â â€“ Source AFP      ChargÃ©e des fouilles qui ont dÃ©jÃ  permis de retrouver les ossements de plus
de 6.000 victimes des massacres interethniques de 1972 au Burundi, la Commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation (CVR) est
accusÃ©e de s'immiscer par ce biais dans la campagne pour l'Ã©lection prÃ©sidentielle de mai. [PhotoÂ : Un employÃ© de la
Commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation (CVR) du Burundi participe Ã  des fouilles dans des fosses communes oÃ¹ ont Ã©tÃ©
enterrÃ©es des victimes des massacres interethniques de 1972, le 18 fÃ©vrier 2020 Ã  Shombo.]
  L'excavation fin janvier et dÃ©but fÃ©vrier de six fosses communes situÃ©es au bord de la riviÃ¨re Ruvubu, Ã  une vingtaine
de kilomÃ¨tres au nord-est de Gitega (centre), la nouvelle capitale administrative du pays, a permis d'exhumer les
ossements de 6.032 victimes, selon la CVR.  Mais la Ruvubu est loin d'avoir livrÃ© tous ses secrets. Une seconde phase
de fouilles, qui devrait durer au moins deux semaines, a commencÃ© lundi sur le mÃªme site, a indiquÃ© Ã  l'AFP le prÃ©sident
de la CVR, Pierre-Claver Ndayicariye.  "Il y a deux (autres) fosses communes confirmÃ©es, et nous en avons dix
renseignÃ©es mais pas encore vÃ©rifiÃ©es", a-t-il prÃ©cisÃ©, ajoutant que "des tÃ©moins parlent d'autres fosses communes plus
loin dans des champs de maÃ¯s".  A sa crÃ©ation en 2014, la commission avait Ã©tÃ© mise en place pour Ã©tablir la vÃ©ritÃ© sur
les massacres interethniques ayant frappÃ© le Burundi depuis son indÃ©pendance en 1962 jusqu'au 4 dÃ©cembre 2008,
date supposÃ©e de la fin de la violence armÃ©e dans le pays.  Le Burundi a connu une sÃ©rie de massacres interethniques,
qui ont culminÃ© en 1972, et de coups d'Etat, prÃ©mices Ã  une longue guerre civile (1993-2006) ayant opposÃ© des rebelles
hutu Ã  l'armÃ©e, dominÃ©e par la minoritÃ© tutsi, et fait plus de 300.000 morts.  En janvier, la CVR avait annoncÃ© avoir
identifiÃ© 142.505 personnes tuÃ©es ou portÃ©es disparues dans les diffÃ©rentes tragÃ©dies qui ont endeuillÃ© le Burundi depuis
1962, et recensÃ© Ã  ce jour plus de 4.000 fosses communes de diffÃ©rentes tailles Ã  travers tout le pays.  - "EnquÃªte
approfondie" -  D'aprÃ¨s les tÃ©moignages recueillis par la commission, les victimes de la Ruvubu "Ã©taient acheminÃ©es de
la prison de Gitega par camion chaque nuit en mai et juin 1972", ainsi que des communes environnantes.  Des tÃ©moins
ont affirmÃ© Ã  l'AFP qu'il s'agissait de membres de l'Ã©lite hutu, victimes de la terrible rÃ©pression menÃ©e par le pouvoir tutsi
de l'Ã©poque, qui a fait entre 100.000 et 300.000 morts selon des associations militant pour la reconnaissance du
"gÃ©nocide hutu de 1972".  Mais "ce n'est pas Ã  la CVR de vous dire Ã  ce stade si les victimes sont des Hutu ou des Tutsi,
ce sont des Burundais en premier lieu", a affirmÃ© M. Ndayicariye, ajoutant qu'elle doit d'abord mener "une enquÃªte
approfondie" pour identifier les victimes et les responsables.  DerriÃ¨re cette apparente prudence verbale, ce dernier est
cependant accusÃ© de manier un double langage par l'opposition et la sociÃ©tÃ© civile, qui reprochent Ã  la CVR d'Ãªtre
instrumentalisÃ©e par le pouvoir actuel Ã  l'approche de l'Ã©lection prÃ©sidentielle.  "La CVR cible volontairement des fosses
communes qu'elle dÃ©clare Ãªtre celles de victimes hutu, alors que tout le monde sait qu'il y a eu une hÃ©catombe de Tutsi
en 1993 dans la province de Karusi", proche du lieu des fouilles actuelles, dÃ©nonce Emmanuel Nkurunziza, prÃ©sident de
la section canadienne de l'organisation AC-gÃ©nocide Cirimoso.  "La CVR participe ainsi Ã  la campagne Ã©lectorale du
pouvoir CNDD-FDD qui a toujours caressÃ© la fibre ethnique pour rallier Ã  sa cause la majoritÃ© hutu", ajoute cet activiste
exilÃ© au Canada.  - "Aucune crÃ©dibilitÃ©" -  Le CNDD-FDD, parti du prÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza, au pouvoir
depuis 2005 et qui ne se reprÃ©sentera pas en mai, est issu de l'ancienne principale rÃ©bellion hutu lors de la guerre civile.
Les Hutu reprÃ©sentent 85% de la population du Burundi, contre 14% pour les Tutsi.  Vital Nshimirimana, l'une des figures
de la sociÃ©tÃ© civile burundaise qui a fui en exil, dÃ©nonce "un travail d'exhumation sommaire, des conclusions hÃ¢tives sur
les victimes et les auteurs sans aucune enquÃªte approfondie".  Lui aussi estime que la CVR, au service du pouvoir,
essaie de "manipuler la vÃ©ritÃ© (...) pour pouvoir reconnaÃ®tre officiellement qu'il y a eu un gÃ©nocide de Hutu en 1972".  La
CVR est constituÃ©e presque exclusivement de membres du CNDD-FDD. Et M. Ndayicariye est l'ancien prÃ©sident de la
commission Ã©lectorale lors des Ã©lections controversÃ©es de 2010 et 2015.  La prÃ©sidentielle de 2010 avait Ã©tÃ© boycottÃ©e
par l'opposition et la candidature du prÃ©sident Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat controversÃ© en avril 2015, puis sa
rÃ©Ã©lection en juillet de la mÃªme annÃ©e, ont plongÃ© le Burundi dans une crise politique majeure, accompagnÃ©e de
violences ayant fait au moins 1.200 morts.  "La CVR actuelle ne jouit d'aucune crÃ©dibilitÃ© ni d'aucune indÃ©pendance,
parce qu'elle est constituÃ©e de militants trÃ¨s zÃ©lÃ©s" du CNDD-FDD, estime Chauvineau Mugwengezo, le prÃ©sident exilÃ©
en Belgique de la CFOR-Arusha, un collectif de partis d'opposition.  La commission, abonde-t-il, "est instrumentalisÃ©e
pour des raisons Ã©lectoralistes au risque de raviver la haine ethnique au Burundi".  
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